ACCORD

Entre

Le Gouvernement de la République de Bulgarie

Et

Le gouvernement du Royaume de Belgique 

pour la coopération dans le domaine de la santé publique

Le Gouvernement de la République de Bulgarie et le Gouvernement du Royaume de Belgique, dénommés ci-dessous « parties contractantes » mûs par le désir de promouvoir la coopération ultérieure entre le deux pays et convincus d’apporter par cette coopération une contribution importante au renforcement et au développement des relations dans l’intérêt de la santé des citoyens des deux Etats

ont convenus de ce qui suit :

ARTICLE 1

Les parties contractantes développeront, en stimulant sur une base de réciprocité, la coopération dans les domaines de la santé publique y compris les affaires européennes, conformément aux législations nationales respectives.

ARTICLE 2

Les parties contractantes favoriseront :

1. L’échange d’informations et de documents publiés officiellement relatifs aux législations dans le domaine de la santé publique des deux pays.

2. La coopération entre des experts des deux Ministères et des établissements publics dans le domaine de la santé publique et notamment dans les domaines suivants :

a. La réforme et la restructuration des soins de santé ;

b. Le financement des soins de santé ;

c. La qualité des soins hospitaliers ;

d. L’agenda européen en matière de santé ;

e. L’instruction et la qualification dans lе domaine de la santé publique ;

f. La reconnaissance mutuelle des diplômes et des qualifications professionnelles des professions médicales ;

g. La préservation de la santé publique ;

h. La prophylaxie des maladies et la promotion de la santé.

ARTICLE 3

Pour faire des échanges d’expériences et de connaissances, les parties contractantes échangeront des experts, désignés dans des plans de coopération conformément à l’article 5, concernant des problèmes dans les domaines de la santé publique, dont les résultats sont de grande importance pour la préservation de la santé publique et pour les soins médicaux des citoyens des deux pays.

ARTICLE 4

Les parties contractantes créent une Commission de coopération mixte composée de quatre représentants de part et d’autre. La Commission établira des programmes de travail et elle se réunira au moins une fois tous les deux ans alternativement dans chacun des deux pays. Elle procédera à l’évaluation de l’exécution des programmes de travail.

ARTICLE 5

En ce qui concerne le financement des manifestations prévues par le présent Accord, reparti par activités, des dispositions particulières seront prises dans le cadre des programmes de travail susmentionnés.

Sauf accord particulier, l’Etat d’origine prendra à sa charge les frais de voyage, y compris les frais de bagages et l’Etat d’accueil assumera les frais de séjour sur son territoire, ainsi que les frais d’hébergement.

Les modalités financières afférentes à l’exécution du présent Accord seront subordonnées aux fonds prévus dans les budgets des deux pays.

ARTICLE 6

Les Institutions compétentes  pour l’exécution du présent Accord sont le Ministère de la santé publique de la République de Bulgarie et le Service Public Fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement et L’INAMI du Royaume de Belgique.

ARTICLE 7

Le présent Accord est conclu pour une durée de cinq ans. Il est renouvelable par tacite reconduction pour des périodes de même durée sous réserve qu’aucune des parties contractantes ne le dénonce par écrit et par voie de notification six mois avant l’expiration de cette période au plus tard.

Le présent Accord entre en vigueur le jour de sa signature.

Fait à…………………, le………………………2007 en deux exemplaires originaux chacun étant rédigé en langue bulgare et en langue française.

Chacun des exemplaires originaux est également authentique.

Pour le Gouvernement de la


Pour le Gouvernement du 

Republique de Bulgarie



Royaume de Belgique
